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SALARIÉS ET DIRIGEANTS 
D’ENTREPRISE   

L’OBSERVATOIRE d’ANALYSE et d’APPUI 

au DIALOGUE SOCIAL et 

à la NÉGOCIATION 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

A pour but de favoriser et encourager le 
développement          du dialogue social et la négociation 

collective dans les  entreprises de moins de 50 salariés 

mailto:ddets-observatoire@charente-maritime.gouv.fr


SES MISSIONS 

■ Il est saisi de toute difficulté rencontrée dans le 
cadre d’une négociation, 

■ Il apporte son concours et son expertise juridique aux 
entreprises de la Charente-Maritime dans le domaine du 
droit social, 

■ Il accompagne ou initie des actions pour le 
développement ou la promotion du dialogue social en 
Charente-Maritime, 

■ Il établit un bilan annuel du dialogue social. 

 

 

UN OBSERVATOIRE DU DIALOGUE SOCIAL ? DANS QUEL 

BUT ? 

Cette instance a vocation à favoriser et encourager le 
développement du dialogue social et la négociation 
collective dans les entreprises de moins de 50 salariés 
implantées dans le département. 

 
COMMENT EST-IL CONSTITUÉ ? 

Cet observatoire réunit des membres, salariés et 
employeurs désignés par les organisations syndicales de 
salariés représentatives au niveau interprofessionnel et du 
département, les organisations professionnelles 
d’employeurs ainsi qu’un représentant de la DDETS.

 

Depuis 2018, un observatoire d’analyse et d’appui au 
dialogue social et à la négociation est mis en place au 
niveau de votre département afin de favoriser et 
encourager le développement du dialogue social et la 
négociation collective dans les entreprises de moins de 
50 salariés. 

UN OBSERVATOIRE AVEC POUR OBJECTIF DE : 
 

- Vous accompagner dans le cadre vos négociations, 
- Vous informer et vous orienter, 
- Partager l’expérience des entreprises des 

différents secteurs, 
- Vous aider à surmonter d’éventuelles difficultés, 
- Diffuser les bonnes pratiques, 
- Vous apporter une aide juridique sur les règles 

de négociation. 

Il apporte également son concours et son expertise 
juridique à tous les acteurs de la négociation en 
Charente-Maritime dans le domaine du droit social. 

*Ordonnance n°2017-1385 du 22 septembre 2017 relative au renforcement 
de la négociation collective (articles L.2234-4 àL.2234-7 du Code du Travail 
modifiés par l’ordonnance n°2017-1718 du 20 décembre 2017 


